
 
 Syndicat CGT des personnels actifs et retraités des collectivités de la 
communauté d’agglomération du niortais 

 

Prise de parole du 21 mars 2017 

Salaire pouvoir d’achat : 
Nous sommes rassemblés ce jour pour les salaires, le pouvoir d’achat des 
fonctionnaires et contre la dégradation des conditions de travail. 

Nos collectivités ont fait le choix de réaliser leurs économies sur notre dos ! 

Se cachant en permanence derrière la baisse des dotations de l’état les 
collectivités, Ville CAN et CCAS ont choisis de répercuter majoritairement cette 
baisse de recette sur la masse salariale. 

Cela ce traduis par : 

• des suppressions de postes environ 80 à la ville de Niort et au CCAS et 
une vingtaine à la CAN depuis mars 2014. 

• La création de plus 40 emplois aidés dans nos collectivités. Sur des 
postes de fonctionnaires titulaires. C’est l’institutionnalisation de la 
précarité. 
Ils sont précaires par leur contrat d’un an renouvelable 2 fois. Mais 
précaires surtout par leurs salaires au SMIC pour réaliser les mêmes 
travaux que les titulaires ! 

• La mise à contribution d’intérimaires payés au lance pierre par le biais de 
contrat centre de gestion pour assurer, dans une plus grande précarité 
encore, les remplacements journaliers incompressibles dû aux 
suppressions de postes. 

• La redistribution des missions des postes supprimés. On voudrait faire 
croire à la population qu’on peut garantir le même service public avec 
moins de fonctionnaires, car nous sommes des feignants, ce n’est pas 
vrais, on ne fait que nous pousser à la dépression en détruisant nos 
conditions de travail. 

• Et maintenant ils veulent allonger nos carrières en réduisant nos ratios 
d’avancement. 

Et la question du pouvoir d’achat des fonctionnaires ne s’arrête pas là : 

Il faut ajouter à cela le gel du point d’indice, bloqué depuis 2010 et pour lequel 
les trop légères augmentations électoralistes de 0.6% en juillet 2016 et 0.6% en 



février 2017 ne compensent pas les pertes de pouvoir d’achat des 6 dernières 
années. 

Mais aussi, la PPCR qui allonge tous les avancements d’échelons aux maximum 
et ralentit encore une foi nos carrières. 

Depuis mars 2014 à la ville de Niort et au CCAS c’est 5 millions d’euros 
d’économies cumulées qui ont été réalisés sur le dos des fonctionnaires. Et 
combien à la CAN ? 

Et pour quelle politique ? 

C’est la loi du marché là aussi qui décide : 

- Privatisation de la fourrière automobile 
- Privatisation d’une partie des travaux d’espaces verts et de bâtiment 
- Privatisation d’une partie des études de voirie et d’espaces verts 
- Privatisation du nettoyage des locaux 
- Privatisation annoncée de la piscine 
- Pose de caméra et entretien de celles-ci pour surveiller la population sans 

régler les problèmes d’insécurité 
- Subvention aux écoles privées 
- Création de la coquille vide port BOINOT avec une surface bâtie rénovée 

importante sans projet quant de l’autre côté on fait payer l’accès aux salles 
pour les associations 
 
Et combien d’autre projet ? Qui viennent gaspiller l’argent publique au 
profit de sociétés privées qui s’enrichissent sur le dos de nos collectivités. 

Les administrations se complaisent dans des déclarations électoralistes de non 
augmentation des impôts et de baisse des dotations de l’état pour justifier 
n’importe quoi, Les fonctionnaires sont maltraités, 

De l’autre côté certain sont bien traités c’est 50 million de CICE qui ont été 
distribués aux entreprises des Deux Sèvres en 2013 au profit principal des 
actionnaires. 

Que penser des déclarations politicardes de ces derniers temps qui voudraient 
pousser la société à se déchirer en nous mettant dos à dos : 

- emplois privés contre emplois publics 
- Salariés contre chômeurs 
- Français contre migrants 
- Actifs contre retraités 
- Chrétiens contre Musulmans 
- Etc. 



Pour nous il existe que deux classes sociales, et ce ne sont pas celles que l’on 
voudrait nous faire gober, c’est les exploiteurs et les exploités ! Nous sommes 
les exploités et nous devons rester unis ! 

Aujourd’hui la parole est ouverte pour trouver les moyens d’action à mettre en 
place contre ces politiques qui voudrait nous voir disparaitre pour enrichir leurs 
copains actionnaires. 


